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ARRÊTÉ portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement 

associatif - promotion du 1er janvier 2023.  

 

Le préfet d'Indre-et-Loire,  

Vu le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 relatif aux caractéristiques et aux modalités d'attribution de la médaille 

de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif  

Vu le décret n°70-26 du 8 janvier 1970 relatif à la médaille de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret n°83-1035 du 22 novembre 1983 portant modification du décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 

modifié relatif aux caractéristiques et aux modalités d'attribution de la médaille de la jeunesse et des sports, 

Vu l'instruction n°87-197 du 10 novembre 1987 du secrétariat d'état chargé de la jeunesse et des sports relative 

au remaniement du contingent de la médaille et à la déconcentration de la médaille de bronze de la jeunesse et 

des sports, 

Vu l'instruction n°cabinet/2014/18 du 20 janvier 2014 relative à la médaille de la jeunesse, des sports et de 

l’engagement associatif, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er - La médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif est décernée à : 

 

Madame Cador Jocelyne 

Madame Charron Chantal 

Madame Chevallier Martine 

Madame Menanteau Maryse 

Madame Renou Sylvie 

Madame Schleinzer Irmingert 

Madame Suteau Josiane 

Monsieur Dubusset Jean-Marc 

Monsieur Floch André 

Monsieur Garcia  Gérard 

Monsieur Lechable Jany 

Monsieur Méreau Philippe 

Monsieur Rossignol Jacky 

Monsieur Tabourdeau Dominique 

 

 
ARTICLE 2 - Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication de faire l’objet : 

- d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ; 
- d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse ; 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans 

Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 3 - Monsieur le directeur des services départementaux de l’éducation nationale d'Indre-et-Loire est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Tours, 12 janvier 2023. 

Patrice LATRON 
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT

CAB/BRE 2023/07

ARRÊTÉ attribuant la lettre de félicitations pour acte de courage et dévouement

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’ordre national du Mérite 

VU le décret du 16 novembre 1901 relatif à la médaille pour actes de courage et dévouement,
VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
médaille pour acte de courage et de dévouement,
VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire,
CONSIDÉRANT que Monsieur Aurélien BERGER a fait preuve, lors de son voyage humanitaire en
Turquie avec l’association pompiers de l’urgence internationale en février 2023 pour venir en aide
aux victimes du tremblement de terre, de courage et sang-froid. 

ARRÊTE

ARTICLE 1er :  Une lettre de félicitations pour acte de courage et de dévouement est décernée  à
Monsieur  Aurélien BERGER, sapeur-pompier au centre d’incendie et de secours d’Amboise (37 –
Indre-et-Loire).

ARTICLE 2 : La directrice du cabinet et le service départemental d’incendie et de secours d’Indre-et-
Loire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Tours, le 23 mars 2023 
Signé : Patrice LATRON
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Préfecture - Cabinet - BRE

37-2023-03-22-00001

ARRÊTÉ attribuant la médaille de bronze pour

acte de courage et dévouement
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE

BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT

CAB/BRE 2023/06

ARRÊTÉ attribuant la médaille de bronze pour acte de courage et dévouement

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’ordre national du Mérite 

VU le décret du 16 novembre 1901 relatif à la médaille pour actes de courage et dévouement,
VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la
médaille pour acte de courage et de dévouement,
VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire,
VU la proposition de Madame la directrice départementale de la sécurité publique d’Indre-et-Loire,
en date du 7 février 2023,
CONSIDÉRANT que le 16 décembre 2022 à Tours, Monsieur Edward LEFEBVRE a réagi avec courage
et sang-froid en maîtrisant un homme armé sur la voie publique.
CONSIDÉRANT que l’action méritante de Monsieur Edward LEFEBVRE a ainsi permis d’éviter une
catastrophe.

ARRÊTE

ARTICLE  1er :  La  médaille  de  bronze  pour  acte  de  courage  et  de  dévouement  est  décernée  à
Monsieur  Edward LEFEBVRE,  brigadier-chef  affecté à  la  direction  départementale  de la  sécurité
publique d’Indre-et-Loire.

ARTICLE 2 : La directrice du cabinet et la directrice départementale de la sécurité publique d’Indre-
et-Loire sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Tours, le 22 mars 2023 
Signé : Patrice LATRON
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien Lanoire,
directeur des sécurités;

Vu  la  demande  présentée  par  monsieur  Emmanuel  DENIS,  maire  de  TOURS, en  vue  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection situé  dans le  « PÉRIMÈTRE CHAMBRERIE» à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue Daniel Mayer, rue
Robert Pinget, rue Albert Camus, Boulevard du Maréchal Juin à TOURS (37100);

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par les membres de la Commission Départementale de Vidéoprotection ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Emmanuel DENIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  œuvre  un  système  de  vidéoprotection  avec
enregistrement  d’images  à  l’intérieur  d’un  périmètre  délimité  géographiquement  par  les  adresses
suivantes :  rue Daniel Mayer, rue Robert Pinget, rue Albert Camus, Boulevard du Maréchal Juin à TOURS
(37100), conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le  n°20230103 et
sous réserve de la réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.
L'accès aux images et enregistrements est ouvert dans le cadre de la police administrative, aux agents
individuellement désignés et dûment habilités par le directeur départemental de la sécurité publique
d’Indre-et-Loire. 

Le visionnage, la transmission, l'enregistrement et le traitement des images prises sur la voie publique
sans qu'il soit possible de visualiser les images de l'intérieur des immeubles d'habitation, ni de façon
spécifique, celles de leurs entrées (voie publique).

Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure: Sécurité des
personnes,  Secours  à  personnes  –  défense  contre  l’incendie  préventions  risques  anturels  ou
technologiques, Protection des bâtiments publics, Prévention des atteintes aux biens, Constatation des
infractions aux règles de la circulation.

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
Mél : prefecture@indre-et-loire.gouv.fr
www.indre-et-loire.gouv.fr 1/3
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du code susvisé et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue
d’un pictogramme représentant une caméra.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la Direction de la Police Municipale.

Article  3 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. 

Pour les systèmes analogiques, le système de stockage utilisé doit être associé à un journal qui conserve
la trace de l'ensemble des actions effectuées sur  les flux vidéos. Pour les systèmes numériques,  ce
journal doit être généré automatiquement sous forme électronique.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (articles  L  251  à  L  255)  susvisé,  notamment  dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  code  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 11 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
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• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 12 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Emmanuel DENIS, maire de TOURS.

Tours, le 08 mars 2023
          Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

Signé : Cyprien LANOIRE
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien Lanoire,
directeur des sécurités;

Vu  la  demande  présentée  par  monsieur  Emmanuel  DENIS,  maire  de  TOURS, en  vue  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection situé à l’intérieur et aux abords du STADE DE LA
CHAMBRERIE, 2-4 rue de Tartifume, 37100 TOURS;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par les membres de la Commission Départementale de Vidéoprotection ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Emmanuel DENIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté à mettre  en œuvre à l'adresse sus-indiquée,  un système de
vidéoprotection avec enregistrement d’images composé de  5  caméras  intérieures  et  de 4  caméras
extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 20230104
et sous réserve de la réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.
Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure: Sécurité des
personnes,  Secours  à  personnes  –  défense  contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou
technologiques, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.

Article 2 : Les caméras extérieures devront être disposées de façon à ne pas visionner la voie publique
et ne pas filmer les parties privatives de tiers.

Article 3 :  Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
• l’affichette mentionnera les références du code susvisé et les références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et
sera revêtue d’un pictogramme représentant une caméra.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la Direction de la Police Municipale.

Article  4 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. Pour les systèmes analogiques, le système de stockage
utilisé doit être associé à un journal qui conserve la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les
flux vidéos. Pour les systèmes numériques, ce journal doit être généré automatiquement sous forme
électronique.
Article 5 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code susvisé. Elle est délivrée
sans  préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 12 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 13 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Emmanuel DENIS.

Tours, le 08 mars 2023
Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

Signé : Cyprien LANOIRE
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION
D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION PROVISOIRE 

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 janvier 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien Lanoire,
directeur des sécurités;

Vu  la  demande présentée  par  Monsieur  Frédéric  AUGIS,  maire  de Joué-lès-Tours,  en vue d’obtenir
l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  provisoire  de  voie  publique  situé  8  rue
Châteaubriand 37300 JOUÉ-LÈS-TOURS ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par les membres de la Commission Départementale de Vidéoprotection ;

Considérant  que la demande d’autorisation sollicitée par  le  pétitionnaire s’inscrit  dans le contexte
d’une exposition particulière à un risque d’atteinte à l’ordre public ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Frédéric AUGIS est autorisé(e), pour une durée de 4 mois  renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de
vidéoprotection avec enregistrement d’images composé d’une caméra de voie publique conformément
au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  n° 20230102,  et  sous  réserve  de  la
réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.

L'accès aux images est ouvert dans le cadre de la police administrative, aux agents individuellement
désignés et dûment habilités par la directrice départementale de la sécurité publique d'Indre-et-Loire. 

Le visionnage, la transmission, l'enregistrement et le traitement des images prises sur la voie publique
sans qu'il soit possible de visualiser les images de l'intérieur des immeubles d'habitation, ni de façon
spécifique, celles de leurs entrées (voie publique).
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Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure: Sécurité des
personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Prévention d’actes
terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Prévention des fraudes douanières.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif et être conforme aux normes techniques
fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 :  Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :

-  de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références du code susvisé et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue
d’un pictogramme représentant une caméra.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Pascal BOISSÉ, responsable du CSU
et/ou la Direction de la Police Municipale.

Article  3 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. 

Pour les systèmes analogiques, le système de stockage utilisé doit être associé à un journal qui conserve
la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les flux vidéos.  Pour les systèmes numériques,  ce
journal doit être généré automatiquement sous forme électronique.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  code  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
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Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 11 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 12 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à Monsieur Frédéric AUGIS.

Tours, le 08 mars 2023

Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

 Signé : Cyprien LANOIRE
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant autorisation de création d’une chambre funéraire à Chambray-lès-Tours (37170)

La Préfète d’Indre-et-Loire,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L2223-19, L2223-23 et L2223-38, R2223-74,
D2223-80 à D2223-88 ;
Vu la demande de création d’une chambre funéraire à Chambray-lès-Tours, au 40 avenue de la République, présentée par M. Luc
BEHRA, directeur général du groupe FUNECAP OUEST, dont le siège social est situé au 5 chemin de la Justice à Nantes (44300),
accompagnée d’un dossier conforme à l’article R2223-74 susvisé ;
Vu la délibération favorable du conseil municipal de Chambray-lès-Tours en date du 3 mars 2022, portant sur le projet de création
de la chambre funéraire susvisée ;
Vu l’avis au public publié dans La Nouvelle République et La Renaissance Lochoise ;
Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques
(CODERST) en sa séance du 28 avril 2022 ;
Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La société FUNECAP OUEST (S.A.S.), sise au 5 chemin de la Justice à Nantes, et représentée par son directeur
général, M. Luc BEHRA, est autorisée à réaliser la chambre funéraire à Chambray-lès-Tours, selon les modalités du projet annexé
au présent arrêté.

ARTICLE 2 – La chambre funéraire, dans sa réalisation, devra répondre aux prescriptions techniques prévues par les articles
D2223-80 à D2223-88 du C.G.C.T.

ARTICLE 3 – Avant son exploitation et son ouverture au public, l’exploitant de la chambre funéraire devra faire effectuer la visite
de conformité technique prévue à l’article D2223-87 du C.G.C.T. , par un bureau de contrôle agréé par le Ministre chargé de la
Santé, et devra solliciter l’habilitation préfectorale prévue par l’article L2223-23 du même code.

ARTICLE 4 – Toute extension de la chambre funéraire devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation préfectorale préalable, dans
les mêmes formes que la présente autorisation.

ARTICLE 5 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Chambray-lès-Tours sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 20 mai 2022
Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice
Marjorie SAUTAREL

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2022-05-20-00012 - ARRÊTÉ portant autorisation de création d�une chambre funéraire à

Chambray-lès-Tours (37170) 43



Préfecture d'Indre et Loire

37-2023-03-06-00003

ARRÊTÉ portant autorisation de création d�une

chambre funéraire à Sainte-Maure-de-Touraine

(37800)

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2023-03-06-00003 - ARRÊTÉ portant autorisation de création d�une chambre funéraire à

Sainte-Maure-de-Touraine (37800) 44



PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant autorisation de création d’une chambre funéraire à Sainte-Maure-de-Touraine (37800)

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la légion d’honneur, officier de l’ordre national du mérite,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L2223-19, L2223-23 et L2223-38, R2223-74,
D2223-80 à D2223-88 ;
Vu la  demande de création d’une  chambre  funéraire à  Sainte-Maure-de-Touraine,  au 19 rue  de  Chinon,  présentée  par  Mme
Laurence LEYLAVERGNE, directrice générale de la S.A.S. Tradition Funéraire, accompagnée d’un dossier conforme à l’article
R2223-74 susvisé ;
Vu la délibération favorable du conseil municipal de Sainte-Maure-de-Touraine en date du 7 février 2023, portant sur le projet de
création de la chambre funéraire susvisée ;
Vu l’avis au public publié dans Terre de Touraine et l’Action Agricole de Touraine ;
Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques
(CODERST) en sa séance du 2 mars 2023 ;
Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La société Tradition Funéraire (S.A.S.), sise au 19 rue de Chinon à Sainte-Maure-de-Touraine, et représentée par sa
directrice générale, Mme Laurence LEYLAVERGNE, est autorisée à réaliser la chambre funéraire à Sainte-Maure-de-Touraine,
selon les modalités du projet annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 – La chambre funéraire, dans sa réalisation, devra répondre aux prescriptions techniques prévues par les articles
D2223-80 à D2223-88 du C.G.C.T.

ARTICLE 3 – Avant son exploitation et son ouverture au public, l’exploitant de la chambre funéraire devra faire effectuer la visite
de conformité technique prévue à l’article D2223-87 du C.G.C.T. , par un bureau de contrôle agréé par le Ministre chargé de la
Santé, et devra solliciter l’habilitation préfectorale prévue par l’article L2223-23 du même code.

ARTICLE 4 – Toute extension de la chambre funéraire devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation préfectorale préalable, dans
les mêmes formes que la présente autorisation.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de
faire l’objet :
d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire,
d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’intérieur,
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans cedex 1 par voie
postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Sainte-Maure-de-Touraine sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 6 mars 2023
Pour le Préfet,
La Directrice
Marjorie SAUTAREL
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise dénommée Transport Funéraire de France, sise au 
2 rue Henri Fabre à Joué-lès-Tours (37300)

La Préfète d’Indre-et-Loire,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Vu la première demande d’habilitation formulée par M. Zorane MAMMERI, président de la société Transport Funéraire de France
(S.A.S.), sise au 2 rue Henri Fabre à Joué-lès-Tours (37300), accompagnée du dossier correspondant, reçu le 11 avril 2022 et
finalisé le 27 juillet 2022 ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er –  L’entreprise  Transport  Funéraire  de  France  (S.A.S.),  sise au  2  rue  Henri  Fabre  à  Joué-lès-Tours  (37300)  et
représenté par son président, M. Zorane MAMMERI, est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
suivantes :
Transport de corps avant et après mise en bière,
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
Fourniture des corbillards et voitures de deuil,
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  exhumations  et  crémations,  à
l’exception de plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 22-37-0085.

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, soit  : jusqu’au 8 août 2027. Dans l’intervalle, elle ne
dispense pas son titulaire de l’obligation de présenter à l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de
l’aptitude professionnelle du personnel qu’il aurait recruté, et de la conformité des véhicules funéraires qu’il aurait acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure du représentant légal, suspendue ou retirée pour tout ou
partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, Mme la Directrice départementale de la sécurité
publique et M. le Maire de Joué-lès-Tours sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 8 août 2022
Pour la Préfète et par délégation,
La secrétaire générale
Nadia SEGHIER
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise dénommée Pompes Funèbres RANCHER, sise au 2
place Brentwood à Montbazon (37250)

La Préfète d’Indre-et-Loire,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Vu la première demande d’habilitation formulée par M. Tony RANCHER, gérant de la société Pompes Funèbres RANCHER
(S.A.R.L.), sise au 2 place Brentwood à Montbazon (37250), accompagnée du dossier correspondant, reçu le 12 janvier 2022 et
finalisé le 13 mai 2022 ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er –  L’entreprise  Pompes  Funèbres  RANCHER (S.A.R.L.),  sise  au  2  place  Brentwood  à  Montbazon  (37250)  et
représenté par son gérant, M. Tony RANCHER, est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire national les activités suivantes :
Transport de corps avant et après mise en bière,
Organisation des obsèques,
Soins de conservation (en sous-traitance),
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
Fourniture des corbillards et voitures de deuil,
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  exhumations  et  crémations,  à
l’exception de plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 22-37-0084

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, soit : jusqu’au 3 juin 2027. Dans l’intervalle, elle ne
dispense pas son titulaire de l’obligation de présenter à l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de
l’aptitude professionnelle du personnel qu’il aurait recruté, et de la conformité des véhicules funéraires qu’il aurait acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure du représentant légal, suspendue ou retirée pour tout ou
partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et Mme le Maire de Montbazon sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 3 juin 2022
Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice
Marjorie SAUTAREL
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire dénommé Funecap Ouest, enseigne 
Roc-Eclerc, sis au 40 avenue de la République à Chambray-lès-Tours (37170) (siège social : 5 chemin de la Justice – 44200 
Nantes)

La Préfète d’Indre-et-Loire,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Vu la première demande d’habilitation formulée par M. Norbert BARBIER, directeur général de la société Funecap Ouest (S.A.S.),
sise au 5 chemin de la Justice à Nantes (44200), pour son établissement secondaire, enseigne Roc-Eclerc, sis au 40 avenue de la
République à Chambray-lès-Tours (37170), accompagnée du dossier correspondant ;
Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – L’établissement secondaire de la société Funecap Ouest (S.A.S.), enseigne Roc-Eclerc, sis au 40 avenue de la
République  à  Chambray-lès-Tours  et  représenté  par  son  directeur  général,  M.  Norbert  BARBIER,  est  habilité  à  exercer  sur
l’ensemble du territoire national les activités suivantes :
Transport de corps avant et après mise en bière,
Organisation des obsèques,
Soins de conservation (en sous-traitance),
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
Gestion et utilisation d’une chambre funéraire,
Fourniture des corbillards et voitures de deuil,
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  exhumations  et  crémations,  à
l’exception de plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 22-37-0086.

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, soit : jusqu’au 19 septembre 2027. Dans l’intervalle, elle ne
dispense pas son titulaire de l’obligation de présenter à l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de
l’aptitude professionnelle du personnel qu’il aurait recruté, et de la conformité des véhicules funéraires qu’il aurait acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure du représentant légal, suspendue ou retirée pour tout ou
partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Chambray-lès-Tours sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 19 septembre 2022
Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice
Marjorie SAUTAREL
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire dénommé Pompes Funèbres 
Chottin, sis rue du Fourchet, résidence funéraire St Branchoise à Saint-Branchs (37320) (siège social : 29 route 
départementale – 37250 Veigné)

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la légion d’honneur, officier de l’ordre national du mérite,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Considérant la première demande d’habilitation formulée par Mme Laurence LEYLAVERGNE, directrice générale de la société
Pompes Funèbres Chottin (S.A.S.), sise au 29 route départementale à Veigné (37250), pour son établissement secondaire sis rue du
Fourchet, résidence funéraire St Branchoise à Saint-Branchs (37320), accompagnée du dossier correspondant, reçu le 20 octobre
2022 et finalisé le 2 février 2023 ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – L’établissement secondaire, sis rue du Fourchet, résidence funéraire St Branchoise à Saint-Branchs, de la société
Pompes  Funèbres  Chottin  (S.A.S.),  sise  au  29  route  départementale  à  Veigné  et  représenté  par  sa  directrice  générale,  Mme
Laurence LEYLAVERGNE, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire national l’activité suivante :
Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 23-37-0091.

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, soit  : jusqu’au 10 février 2028. Dans l’intervalle, elle ne
dispense pas son titulaire de l’obligation de présenter à l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de
l’aptitude professionnelle du personnel qu’il aurait recruté, et de la conformité des véhicules funéraires qu’il aurait acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure du représentant légal, suspendue ou retirée pour tout ou
partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Saint-Branchs sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 10 février 2023
Pour le Préfet et par délégation,
Le chef de bureau
Agnès CHEVRIER
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise dénommée Champigny Père et
Fils, sise place Saint Michel à Sainte-Maure-de-Touraine (37800)

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la légion d’honneur, officier de l’ordre national du mérite,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Vu la demande de renouvellement de l’habilitation n° 2015-37-058 formulée par M. Michel CHAMPIGNY, gérant de l’entreprise
dénommée Champigny Père et Fils (S.A.R.L.), sise place Saint Michel à Sainte-Maure-de-Touraine (37800), accompagnée du
dossier correspondant, finalisé le 6 mars 2023 ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – L’entreprise Champigny Père et Fils (S.A.R.L.), sise place Saint Michel à Sainte-Maure-de-Touraine (37800) et
représentée par son gérant, M. Michel CHAMPIGNY, est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
suivantes :
Transport de corps avant et après mise en bière,
Organisation des obsèques,
Soins de conservation (en sous-traitance),
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
Gestion et utilisation d’une chambre funéraire,
Fourniture des corbillards et voitures de deuil,
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  exhumations  et  crémations,  à
l’exception de plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 21-37-0019.

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, à compter de la date de fin de validité de la précédente
habilitation, soit : jusqu’au 8 septembre 2026. Dans l’intervalle, elle ne dispense pas son titulaire de l’obligation de présenter à
l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de l’aptitude professionnelle du personnel qu’il aurait recruté,
et de la conformité des véhicules funéraires qu’il aurait acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure du représentant légal, suspendue ou retirée pour tout ou
partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Sainte-Maure-de-Touraine sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 10 mars 2023
Pour le Préfet,
La directrice
Marjorie SAUTAREL
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise dénommée Société des 
Établissements COURTOIS, sise rue des Ursulines à Amboise (37400)

La Préfète d’Indre-et-Loire,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Vu la demande de renouvellement de l’habilitation n° 2013-37-0080 formulée par Mmes Céline et Annabelle TREGRET, co-
gérantes de l’entreprise dénommée Société des Établissements COURTOIS (S.A.R.L.), sise rue des Ursulines à Amboise (37400),
accompagnée du dossier correspondant, finalisé le 16 juin 2022 ;
Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – L’entreprise Société des Établissements COURTOIS (S.A.R.L.),  sise rue des Ursulines à Amboise (37400) et
représentée par ses co-gérantes, Mmes Céline et Annabelle TREGRET, est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire national
les activités suivantes :
Transport de corps avant et après mise en bière,
Organisation des obsèques,
Soins de conservation (en sous-traitance),
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
Fourniture des corbillards et voitures de deuil,
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  exhumations  et  crémations,  à
l’exception de plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 19-37-0023

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, à compter de la date de fin de validité de la précédente
habilitation, soit : jusqu’au 1er octobre 2024. Dans l’intervalle, elle ne dispense pas ses titulaires de l’obligation de présenter à
l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de l’aptitude professionnelle du personnel qu’elles auraient
recruté, et de la conformité des véhicules funéraires qu’elles auraient acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure des représentantes légales, suspendue ou retirée pour
tout ou partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire d’Amboise sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et notifié aux exploitantes.

Fait à Tours, le 9 septembre 2022
Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice
Marjorie SAUTAREL
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire dénommé 
Société des Établissements COURTOIS, sis au 2 bis rue de la République à Montlouis-sur-Loire (37270) (siège social : rue 
des Ursulines – 37400 Amboise)

La Préfète d’Indre-et-Loire,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Vu la demande de renouvellement de l’habilitation n° 2013-37-143 formulée par Mmes Céline et  Annabelle  TREGRET, co-
gérantes de l’entreprise dénommée Société des Établissements COURTOIS (S.A.R.L.), sise rue des Ursulines à Amboise (37400),
pour leur établissement secondaire sis au 2 bis rue de la République à Montlouis-sur-Loire (37270), accompagnée du dossier
correspondant, finalisé le 16 juin 2022 ;
Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – L’ établissement secondaire, situé au 2 bis rue de la République à Montlouis-sur-Loire, de l’entreprise Société des
Établissements COURTOIS (S.A.R.L.),  sise rue des Ursulines à Amboise et  représentée par  ses co-gérantes,  Mmes Céline et
Annabelle TREGRET, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire national les activités suivantes :
Transport de corps avant et après mise en bière,
Organisation des obsèques,
Soins de conservation (en sous-traitance),
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
Fourniture des corbillards et voitures de deuil,
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  exhumations  et  crémations,  à
l’exception de plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 19-37-0038

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, à compter de la date de fin de validité de la précédente
habilitation, soit : jusqu’au 1er octobre 2024. Dans l’intervalle, elle ne dispense pas ses titulaires de l’obligation de présenter à
l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de l’aptitude professionnelle du personnel qu’elles auraient
recruté, et de la conformité des véhicules funéraires qu’elles auraient acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure des représentantes légales, suspendue ou retirée pour
tout ou partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Montlouis-sur-Loire sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié aux exploitantes.

Fait à Tours, le 9 septembre 2022
Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire dénommé 
Société des Établissements COURTOIS, sis au 30 avenue du 11 novembre à Bléré (37150) (siège social : rue des Ursulines – 
37400 Amboise)

La Préfète d’Indre-et-Loire,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2223-19 à 30, R2223-56 à 65, D2223-34 à 55 et D2223-
110 à 121 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;
Vu la demande de renouvellement de l’habilitation n° 2013-37-081 formulée par Mmes Céline et  Annabelle  TREGRET, co-
gérantes de l’entreprise dénommée Société des Établissements COURTOIS (S.A.R.L.), sise rue des Ursulines à Amboise (37400),
pour leur établissement secondaire sis au 30 avenue du 11 novembre à Bléré (37150), accompagnée du dossier correspondant,
finalisé le 16 juin 2022 ;
Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – L’ établissement secondaire, situé au 30 avenue du 11 novembre à Bléré, de l’entreprise Société des Établissements
COURTOIS  (S.A.R.L.),  sise  rue  des  Ursulines  à  Amboise  et  représentée  par  ses  co-gérantes,  Mmes  Céline  et  Annabelle
TREGRET, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire national les activités suivantes :
Transport de corps avant et après mise en bière,
Organisation des obsèques,
Soins de conservation (en sous-traitance),
Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
Fourniture des corbillards et voitures de deuil,
Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,  exhumations  et  crémations,  à
l’exception de plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – Le numéro de l’habilitation est le 19-37-0024

ARTICLE 3 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, à compter de la date de fin de validité de la précédente
habilitation, soit : jusqu’au 27 septembre 2024. Dans l’intervalle, elle ne dispense pas ses titulaires de l’obligation de présenter à
l’administration tous documents et attestations exigées pour justifier de l’aptitude professionnelle du personnel qu’elles auraient
recruté, et de la conformité des véhicules funéraires qu’elles auraient acquis.

ARTICLE 4 – La présente habilitation pourra être, après mise en demeure des représentantes légales, suspendue ou retirée pour
tout ou partie des prestations funéraires ci-dessus énumérées, pour les motifs suivants :
non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des dispositions des articles L2223-23 et
L2223-24 du code général des collectivités territoriales ;
non-respect du règlement national des pompes funèbres ;
non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.

ARTICLE 5 – La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités, qui sera établie dans les
conditions fixées par l’article R2223-71 du Code général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Bléré sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié aux exploitantes.

Fait à Tours, le 9 septembre 2022
Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice
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REFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SECURITES

B U R E A U  D E  L A  D E F E N S E  N AT I O N A L E  E T  D E  L A  P R O T E C T I O N  C I V I L E

A R R Ê T É  relatif au fonctionnement de la commission d'arrondissement de Chinon pour la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l’urbanisme ;
VU le code de la construction et de l’habitation ;
VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l'organisation et à l’action des services
de l'Etat dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de
diverses commissions administratives, notamment son article 37 ;
VU le décret n° 2009-621 du 6 juin 2009 relatif à certaines commissions administratives à caractère consultatif relevant du
ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet d’Indre-et-Loire ;
VU le décret de nomination du 28 octobre 2022 portant nomination de Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète, en
qualité de directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;
VU l’arrêté du 5 septembre 2016 relatif à la participation des services de la police et de la gendarmerie nationales aux
commissions de sécurité contre les risques d’incendie et de panique ;
VU l'arrêté préfectoral du 14 juin 2022 relatif au fonctionnement de la commission d'arrondissement de Chinon pour la
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ;
VU l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 donnant délégation de signature à Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;
VU l'arrêté préfectoral du 21 février 2023 relatif au fonctionnement de la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité ;
Sur la proposition de la Sous-Préfète, directrice de cabinet,

ARRETE :

ARTICLE 1er. Conformément aux dispositions du décret du 8 mars 1995 modifié, le fonctionnement de la commission
d'arrondissement de Chinon pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public est défini ci-après.

ARTICLE 2. La commission d’arrondissement, qui a son siège à la sous-préfecture de Chinon, est présidée par le sous-
préfet. En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, la présidence est assurée par un autre membre du corps
préfectoral, ou par le secrétaire général de la sous-préfecture, ou par Mme LUCIE DUBALLET, secrétaire administrative. En
cas d’absence simultanée du secrétaire général de la sous-préfecture et de Mme DUBALLET, Mme BODIN assurera la
présidence de cette commission. 

ARTICLE 3. Sont membres de la commission d’arrondissement de Chinon pour la sécurité contre les risques d’incendie et
de panique dans les établissements recevant du public avec voix délibérative les personnes désignées ci-après :
- le directeur du service départemental d’incendie et de secours ou son suppléant, un officier sapeur-pompier titulaire de
l’unité de valeur de formation PRV2 inscrit sur la liste départementale d’aptitude,
- le maire de la commune concernée ou, à défaut, l’adjoint ou le conseiller municipal qu'il aura désigné.
- le commandant de la compagnie de gendarmerie de Chinon ou son représentant, un officier désigné par lui, uniquement
pour :
� les visites de réception ou périodiques des établissements recevant du public de type P, les centres de rétention
administrative et les établissements pénitentiaires,
� les visites inopinées de tous types d’établissements recevant du public,
� tout autre établissement recevant du public à la demande du Préfet.
Pour les visites de réception des établissements recevant du public des 2ème et 3ème catégories, la commission comprend
également le directeur départemental des territoires ou l’un de ses suppléants.
En l’absence de l’un des membres désignés ci-dessus, la commission d’arrondissement ne peut émettre d’avis.

ARTICLE 4. Ont également voix délibérative les autres représentants des services de l'Etat, membres de la commission
consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, dont la présence s'avère nécessaire.

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2023-03-24-00001 - 20230314 RAA AP relatif au fonctionnement de la commission d'arrondissement de

Chinon 65



ARTICLE 5. Le maître d’ouvrage, l’exploitant, l’organisateur, le fonctionnaire ou l’agent spécialement désigné, conformément
aux dispositions de l’article R.143-16 du code de la construction et de l’habitation, est tenu d’assister aux visites de sécurité. Il
est entendu à la demande de la commission ou sur sa demande. Il n’assiste pas aux délibérations de la commission.

ARTICLE 6 Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées non membres de la commission
d’arrondissement ainsi que toute personne qualifiée.

ARTICLE 7. La commission d’arrondissement pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les
établissements recevant du public assure les visites de réception, périodiques ou inopinées dans les établissements situés sur le
territoire de l'arrondissement de Chinon.
Sont exclus de sa compétence :
- les établissements recevant du public de 1ère catégorie situés dans le ressort de l’arrondissement,
- les établissements recevant du public situés dans le ressort de l’arrondissement qui, par décision du préfet, sont soumis
directement à l’avis de la sous-commission, départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans
les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur,
- les immeubles de grande hauteur de tout type situés dans le ressort de l’arrondissement.

ARTICLE 8. La commission d’arrondissement se réunit sur convocation de son président.
La convocation écrite comportant l’ordre de jour est adressée aux membres de la commission d’arrondissement, dix jours au
moins avant la date de chaque réunion.

ARTICLE 9. Le secrétariat de la commission d’arrondissement de Chinon est assuré par le service départemental d’incendie et
de secours.

ARTICLE 10. La commission d’arrondissement émet un avis favorable ou un avis défavorable. L’avis est obtenu par le résultat
du vote à la majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.

ARTICLE 11. Dans le cadre de sa mission de contrôle et d’information prévue à l’article R.143-26 du code de la construction
et de l’habitation, la commission peut proposer à l’autorité de police la réalisation de prescriptions.

ARTICLE 12. Un compte-rendu est établi au cours des réunions de la commission ou, à défaut, dans les huit jours suivant la
réunion. Il est signé par le président de séance et approuvé par tous les membres présents.

ARTICLE 13. Le président de séance signe pour chacun des dossiers étudiés, le procès-verbal portant avis de la commission.
Ce procès-verbal est transmis par le service départemental d’incendie et de secours, sous timbre de la préfecture, à l’autorité
investie du pouvoir de police.

ARTICLE 14. La saisine par le maire de la commission de sécurité en vue de l’ouverture d’un établissement recevant du
public doit être effectuée au minimum un mois avant la date d’ouverture prévue.

ARTICLE 15. Lors de la demande d’autorisation d’ouverture, la commission constate que les documents suivants figurent au
dossier :
- l’attestation par laquelle le maître de l’ouvrage certifie avoir fait effectuer l’ensemble des contrôles et vérifications
techniques relatifs à la solidité conformément aux textes en vigueur,
- l’attestation du bureau de contrôle, lorsque son intervention est obligatoire, précisant que la mission de contrôle de la solidité
a bien été exécutée. Cette attestation est complétée par les relevés de conclusions des rapports de contrôle, attestant de la
solidité de l’ouvrage. Ces documents sont fournis par le maître d’ouvrage.

ARTICLE 16. Avant toute visite d’ouverture, les rapports relatifs à la sécurité des personnes contre les risques d’incendie et de
panique établis par les personnes ou organismes agréés, lorsque leur intervention est prescrite, doivent être fournis à la
commission de sécurité. 

ARTICLE 17 En l’absence des documents visés aux articles 15 et 16, qui doivent être remis avant la visite, la commission
d’arrondissement ne peut se prononcer.

ARTICLE 18. Il est créé un groupe de visite de la commission d’arrondissement de Chinon.
Le groupe de visite se réunit à la demande du président de la commission d’arrondissement en cas d’empêchement de celui-ci.
Le groupe établit un rapport à l’issue de chaque visite. Ce rapport est conclu par une proposition d’avis, il est signé de tous les
membres présents et fait apparaître la position de chacun. Ce document permet à la commission d’arrondissement, réunie en
séance plénière, de délibérer.
Le groupe de visite comprend obligatoirement :
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- un sapeur-pompier préventionniste titulaire de l’unité de valeur de formation PRV2 inscrit sur la liste annuelle
départementale d’aptitude, 
- le commandant du groupement de gendarmerie départementale ou le directeur départemental de la sécurité publique ou l’un
de leurs suppléants, selon leur secteur de compétence, pour les visites périodiques ou de réception des ERP de type P, des
centres de rétention administrative et des centres pénitentiaires ainsi que pour toute visite inopinée ou pour tout autre ERP sur
décision du préfet,
- le maire ou son représentant.
Pour les visites de réception des établissements recevant du public des 2ème et 3ème catégories, le groupe de visite comprend
également le directeur départemental des territoires ou l’un de ses suppléants.
En l’absence de l’un des membres désignés ci-dessus, le groupe de visite ne procède pas à la visite.
Peuvent participer au groupe de visite avec voix délibérative, les autres représentants de services de l'Etat, membres de la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, dont la présence s'avère nécessaire.

ARTICLE 19. La commission peut se réunir avec la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes
handicapées lors des visites de réception.
Au cours de cette réunion, chaque commission conserve ses modalités de fonctionnement propres: convocations, présidence,
secrétariat, rapporteur et notification des procès-verbaux.
Un procès-verbal portant avis est établi par chaque commission et signé par son président.
Un compte-rendu est établi par chaque commission conformément aux dispositions de l’article 12 du présent arrêté.

ARTICLE 20. Le président de la commission d’arrondissement tient informée la sous-commission départementale de sécurité
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur de la
liste des établissements et des visites effectuées.
Le président de la commission d’arrondissement adresse un rapport d’activité à la sous-commission départementale au moins
une fois par an.

ARTICLE 21. L'arrêté préfectoral du 14 juin 2022 relatif au fonctionnement de la commission de sécurité de l'arrondissement
de Chinon est abrogé.

ARTICLE 22. La Sous-Préfète, directrice de cabinet, le Sous-Préfet de l’arrondissement de Chinon et le Directeur du service
départemental d’incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 24 mars 2023
Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice de Cabinet,
signé : ANAÏS AÏT MANSOUR
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SECURITES

BUREAU DE LA DEFENSE NATIONALE ET DE LA PROTECTION CIVILE

ARRÊTÉ n° BDNPC-2023-026 portant autorisation d’un renouvellement d’homologation d’un circuit de karting de
plein air catégorie 2.2 et motos à Neuillé Pont Pierre – Parc de l’Escotais Lieu dit Le Moulin de Perron

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite.
Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2212-1  et  suivants,  L.2215-1,  L.3221-4  et
L.3221-5 ;
Vu le code de la route, notamment ses articles L.411-7, R.411-5, R 411-10, R.411-18, R.411-30 ;
Vu le code du sport, notamment ses articles L.331-5 à L.331-10, D.331-5, R.331-18 à R.331-34, R.331-45, A.331-18 et
A.331-32 ;
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles R. 1336-6 à R. 1336-9 relatifs aux dispositions applicables aux
bruits de voisinage ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret du 28 octobre 2022 portant nomination de Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète, en qualité de directrice
de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;
Vu le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M Patrice LATRON en qualité de préfet d’Indre-et-Loire ;
Vu l’arrêté préfectoral de référence du 31 août 2005 portant homologation sous le n° 26 d’une piste de karting de catégorie
2.2 et motos, située au lieu-dit « Le Moulin Perron » à Neuillé-Pont-Pierre ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 avril 2013 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage ;
Vu le précédent arrêté préfectoral du 3 avril 2019 portant renouvellement de l’homologation du circuit sus-visé ;
Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 donnant délégation de signature à Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;
Vu la demande émise le 26 septembre 2022 par M Paul DIAS, représentant l’association « Pistes de Loisirs de l’Escotais »,
gestionnaire du circuit, en vue d’obtenir un renouvellement de l’homologation de la piste de karting située au lieu-dit «  Le
Moulin Perron » sur la commune de Neuillé-Pont-Pierre ;
Vu le plan et les aménagements mis en place pour assurer la sécurité des utilisateurs, dans les 2 sens pour la catégorie 2.2, et
en  sens  unique  pour  les  motos,  conformes  aux  règlements  techniques  et  de  sécurité  de  la  fédération  française  de
Motocyclisme (FFM), fédération délégataire ;
Vu l’attestation de conformité par la Fédération Française de Motocyclisme (FFM) pour le circuit  karting de plein air
catégorie 2.2 de 429 mètres de long. 
Sens horaire N° 37 15 23 2295 E 22 A 0429 // Sens antihoraire N° 37 15 23 2295 E 22 B 0429 
Vu l’attestation de conformité par la Fédération Française de Motocyclisme (FFM) pour le circuit karting de plein air motos
de 429 mètres de long. 
Sens horaire N° 37 15 23 2295 E 22 A 0429
Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  Départementale  de  la  Sécurité  Routière  section  :  «  épreuves  et  compétitions
sportives » du 23 mars 2023.
Considérant qu’aucune modification n’est intervenue depuis le dernier renouvellement de l’homologation ;
Sur proposition de la directrice de cabinet,

ARRÊTE
Article 1 : L’homologation de la piste de karting située au lieu-dit « Le Moulin Perron » sur la commune de Neuillé-Pont-
Pierre, mise à la disposition de l’association « Pistes de loisirs de l’Escotais », dont l’exploitation est confiée à M. Paul
DIAS, est renouvelée comme piste de loisirs (catégorie 2.2 et motos), pour une durée de quatre ans à dater du présent arrêté.

Article 2 : La SCI A7 est propriétaire du terrain sur lequel est implantée la piste de karting du « Moulin du Perron ». Il est
mis à la disposition de l’association « Pistes de loisirs de l’Escotais » dont l’exploitation est confiée à M Paul DIAS, son
président.
Situation et caractéristiques du terrain :
Le terrain est situé au nord de la commune de Neuillé-Pont-Pierre, entre la RD 28 et la ligne SNCF Tours – Le Mans. La
superficie totale du terrain est d’environ 2 hectares défini par les parcelles n°191, 192, 195 et 196 sur le plan cadastral de la
commune fourni par le pétitionnaire. La piste de karting est implantée sur la parcelle n°196.
Elle répond aux normes techniques des circuits de plein air de catégorie 2.2 et motos, fixées par le règlement national de
karting et respecte les préconisations du rapport de visite de la FFSA en date du 5 janvier 2023.
La piste forme un circuit, dont le tracé est définitif sur une plate-forme en enrobé  ; elle est délimitée des deux côtés et sur
toute sa longueur par une ligne ininterrompue de 3 hauteurs minimum de pneumatiques emballés et liés, en conformité avec
les règles fédérales en la matière. Certains endroits de la piste font l’objet d’une protection renforcée par une rangée double
ou triple de pneumatiques. Le tracé de la piste, tel que validé par la FFSA, figure sur un plan annexé au présent arrêté.
La longueur de la piste est de 429 mètres.
La largeur de la piste est de 5 mètres au minimum.
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L’utilisation de la piste est autorisée dans les 2 sens sur des périodes définies par le gestionnaire et selon la réglementation
uniquement pour la catégorie 2.2.
Seuls les karts de la catégorie B 2, évoluant à la vitesse maximale de 70 km/h (réservés à la pratique des loisirs) et les motos
de classe 1 de moins de 25 cv ( moteur 4 temps de 150 cc maxi), pourront utiliser la piste, à l’exclusion de tout autre
véhicule.
La capacité maximale du circuit est de 21 karts ou de 17 motos présents simultanément sur la piste.
L’accès à la piste est strictement interdit au public.

Article 3 : Un règlement, fixant notamment les jours et horaires d’ouverture ainsi que les consignes de sécurité et de lutte
contre les nuisances sonores, devra être affiché et porté à la connaissance du public. 
Le règlement devra mentionner que les engins utilisés sont d’un modèle homologué répondant à la catégorie B 2 (loisirs).

Article 4 : Les aménagements de ce circuit pour son utilisation doivent répondre aux normes fixées par les règles techniques
et de sécurité édictées par la fédération délégataire et aux dispositions précisées ci-après :
- l’exploitant édicte dans un règlement intérieur les conditions générales d’utilisation du circuit,
- toute mesure d’ordre et de sécurité doivent être prises ; un dispositif de premiers secours et de lutte contre l’incendie devra
être mis en place de manière permanente et à proximité immédiate du circuit,
- l’horaire limite d’ouverture de la piste est fixé à 20h00.

Article 5 : En cas de sinistre ou accident grave, le service départemental d’incendie et de secours se déplacera à la demande
des organisateurs, sur les lieux avec les moyens nécessaires pour procéder aux secours et suppléer aux moyens existants.
L’appel devra être effectué par le numéro de téléphone d’urgence de la plate-forme commune aux « 15 - 18 ou 112 ».

Article  6 :  En  cas  de  plainte  pour  nuisances  sonores  et  le  cas  échéant,  après  mise  en  évidence  d’un  dépassement  de
l’émergence limite définie au code de la santé publique, une étude de l’impact des nuisances sonores pourra être exigée.

Article 7 : Toute modification du circuit ou de son utilisation devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’homologation.

Article 8 : Le retrait de l’homologation peut être prononcé à tout moment, s’il apparaît, après mise en demeure, que les
prescriptions prévues aux articles précédents ne sont pas respectées ou s’il s’avère que la maintien de l’homologation n’est
plus compatible avec les exigences de sécurité ou de tranquillité publique.

Article 9 : Le déroulement de toute manifestation sur le circuit reste soumis à une déclaration préalable à l’administration
préfectorale.
L’administration dégage toute responsabilité en ce qui concerne les risques éventuels et  notamment les dommages qui
pourraient être causés aux personnes, aux biens et aux lieux par le fait, soit de la démonstration ou des essais, soit des
roulages, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion des compétitions et des essais. Les droits des tiers sont et
demeurent préservés et l’assureur de l’organisateur ne pourra en aucune façon mettre en cause l’autorité administrative en
cas de sinistre.

Article 10 : Toutes infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément à la loi.

Article 11 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de
faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex 1
par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 12 : La directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le
directeur départemental des services d’incendie et de secours, le service départemental à la jeunesse à l'engagement et aux
sports,  le maire de Neuillé-Pont-Pierre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire.

Fait à Tours le 30 mars 2023
Pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,
signé : Anaïs AÏT MANSOUR
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SECURITES

BUREAU DE LA DEFENSE NATIONALE ET DE LA PROTECTION CIVILE

ARRÊTÉ n° BDNPC-2023-027 portant autorisation d’un renouvellement d’homologation d’une piste en terre pour
motocyclettes et quads sur le circuit de Neuillé Pont Pierre – Parc de l’Escotais Lieu dit Le Moulin de Perron

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite.
Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2212-1  et  suivants,  L.2215-1,  L.3221-4  et
L.3221-5 ;
Vu le code de la route, notamment ses articles L.411-7, R.411-5, R 411-10, R.411-18, R.411-30 ;
Vu le code du sport, notamment ses articles L.331-5 à L.331-10, D.331-5, R.331-18 à R.331-34, R.331-45, A.331-18 et
A.331-32 ;
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles R. 1336-6 à R. 1336-9 relatifs aux dispositions
applicables aux bruits de voisinage ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret du 28 octobre 2022 portant nomination de Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète, en qualité de directrice
de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;
Vu le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M Patrice LATRON en qualité de préfet d’Indre-et-Loire ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  de  référence  du  3  juillet  2003  portant  homologation  sous  le  n°  27  d’une  piste  en  terre  pour
motocyclettes et quads classés en catégorie loisirs dite « piste verte » et situé au lieu-dit « Le Moulin Perron » à Neuillé-
Pont-Pierre ;
Vu l’arrêté préfectoral du 29 avril 2013 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage ;
Vu le précédent arrêté préfectoral du 3 avril 2019 portant renouvellement de l’homologation du circuit sus-visé ;
Vu l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 donnant délégation de signature à Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;
Vu la demande émise le 26 septembre 2022 par M Paul DIAS, représentant l’association « Pistes de Loisirs de l’Escotais »,
gestionnaire du circuit, en vue d’obtenir un renouvellement de l’homologation de la piste en terre dite «  piste verte » située
au lieu-dit « Le Moulin Perron » sur la commune de Neuillé-Pont-Pierre ;
Vu le plan et les aménagements mis en place pour assurer la sécurité des utilisateurs, conformes aux règlements techniques
et de sécurité de la fédération française de Motocyclisme (FFM), fédération délégataire ;
Vu l’attestation  de  conformité  par  la  Fédération  Française de  Motocyclisme (FFM) N° 23/201 valable du 16/01/2023
jusqu’au 16/01/2027 dont les longueurs de pistes sont détaillées ci-après :
- piste : moto cross (moto et quad) Longueur 800 mètres,
- piste : pit-bike (moto et quad) Longueur 95 mètres,
- piste : prairie (moto et quad) Longueur 300 mètres.
Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  Départementale  de  la  Sécurité  Routière  section  :  «  épreuves  et  compétitions
sportives » du 23 mars 2023.
Considérant qu’aucune modification n’est intervenue depuis le dernier renouvellement de l’homologation ;
Sur proposition de la directrice de cabinet,

ARRÊTE
Article 1 :Le circuit piste en terre pour motocyclettes et quads, à l’exclusion de tout autre engin, situé Parc de l’Escotais
Lieu dit Le Moulin de Perron sur le territoire des communes de Neuillé-Pont-Pierre, bénéficie d’une homologation pour une
période de quatre années à dater du présent arrêté. 

Article 2 : La SCI A7 est propriétaire du terrain sur lequel est implantée la piste de karting du « Moulin du Perron ». Il est
mis à la disposition de l’association « Pistes de loisirs de l’Escotais » dont l’exploitation est confiée à M. Paul DIAS, son
président.
Situation et caractéristiques du terrain :
Le terrain est situé au nord de la commune de Neuillé-Pont-Pierre, entre la RD 28 et la ligne SNCF Tours – Le Mans. La
superficie totale du terrain est d’environ 2 hectares défini par les parcelles n°191,192,195 et 196 sur le plan cadastral de la
commune fourni par le pétitionnaire. La piste en terre dite « piste verte » est implantée sur les parcelles n°191 et 192.
La piste forme un circuit, dont le tracé est délimité des deux côtés et sur toute sa longueur par une ligne ininterrompue de
pneumatiques, appuyés sur un grillage, superposés en quinconce, sur 1 mètre de hauteur, en conformité avec les règles
fédérales en la matière. 
La longueur de la piste est de 800 mètres.
La largeur de la piste est de 5 mètres au minimum.
Aucune portion de piste ne peut être empruntée dans les 2 sens. Le circuit est parcouru par les utilisateurs uniquement dans
le sens des aiguilles d’une montre. En aucun cas les motards et les utilisateurs de quads ne circuleront simultanément sur la
piste.
La capacité maximale du circuit est de 32 pilotes de moto présents simultanément sur la piste.
L’accès à la piste est strictement interdit au public.
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Article 3 :Un règlement, fixant notamment les jours et horaires d’ouverture ainsi que les consignes de sécurité et de lutte
contre les nuisances sonores, devra être affiché et porté à la connaissance du public. 
Le règlement devra mentionner que les engins utilisés sont d’un modèle homologué et  conforme aux prescriptions du
règlement de la Fédération française de Motocyclisme.

Article 4 : Les aménagements de ce circuit pour son utilisation doivent répondre aux normes fixées par les règles techniques
et de sécurité édictées par la fédération délégataire et aux dispositions précisées ci-après :
- l’exploitant édicte dans un règlement intérieur les conditions générales d’utilisation du circuit, 
- toute mesure d’ordre et de sécurité doivent être prises ; un dispositif de premiers secours et de lutte contre l’incendie devra
être mis en place de manière permanente et à proximité immédiate du circuit,
- l’horaire limite d’ouverture de la piste est fixé à 20h00.

Article 5 : En cas de sinistre ou accident grave, le service départemental d’incendie et de secours se déplacera à la demande
des organisateurs, sur les lieux avec les moyens nécessaires pour procéder aux secours et suppléer aux moyens existants.
L’appel devra être effectué par le numéro de téléphone d’urgence de la plate-forme commune aux « 15 - 18 ou 112 ».

Article  6 :  En  cas  de  plainte  pour  nuisances  sonores  et  le  cas  échéant,  après  mise  en  évidence  d’un  dépassement  de
l’émergence limite définie au code de la santé publique, une étude de l’impact des nuisances sonores pourra être exigée.

Article 7 : Toute modification du circuit ou de son utilisation devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’homologation.

Article 8 : Le retrait de l’homologation peut être prononcé à tout moment, s’il apparaît, après mise en demeure, que les
prescriptions prévues aux articles précédents ne sont pas respectées ou s’il s’avère que la maintien de l’homologation n’est
plus compatible avec les exigences de sécurité ou de tranquillité publique.

Article 9 : Le déroulement de toute manifestation sur le circuit reste soumis à une déclaration préalable à l’administration
préfectorale.
L’administration dégage toute responsabilité en ce qui concerne les risques éventuels et  notamment les dommages qui
pourraient être causés aux personnes, aux biens et aux lieux par le fait, soit de la démonstration ou des essais, soit des
roulages, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion des compétitions et des essais. Les droits des tiers sont et
demeurent préservés et l’assureur de l’organisateur ne pourra en aucune façon mettre en cause l’autorité administrative en
cas de sinistre.

Article 10 : Toutes infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément à la loi.

Article 11 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de
faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex 1
par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 12 : La directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le
directeur départemental des services d’incendie et de secours, le service départemental à la jeunesse à l'engagement et aux
sports,  le maire de Neuillé-Pont-Pierre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire.

Fait à Tours le 30 mars 2023
Pour le préfet et par délégation,
la directrice de cabinet,
signé : Anaïs AÏT MANSOUR
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ autorisant les agents  du service interne de la sûreté de la SNCF à procéder à des palpations de
sécurité

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite
Vu le code des transports, notamment ses articles L.2251-1 à L.2251-9 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.612-2, L.612-4 et L.613-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de monsieur Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire ;

Vu la demande en date du 28 mars 2023 présentée par monsieur Christophe Huart, chef d’agence de
sûreté ferroviaire Centre-Val  de Loire sollicitant une autorisation de palpations pour la  période du
vendredi 7 avril 2023 au lundi 8 mai 2023 inclus dans l’ensemble des gares du département d’Indre-et-
Loire ;

Considérant que conformément à l’article L613-2 du code de la sécurité intérieure susvisé, en cas de
circonstances particulières liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique, les agents du
service interne de sûreté de la SNCF peuvent procéder, avec le consentement exprès des personnes, à
des  palpations  de  sécurité ;  que,  ces  circonstances  particulières  sont  constatées  par  un  arrêté  du
représentant de l'Etat dans le département qui en fixe la durée et détermine les lieux ou catégories de
lieux dans lesquels les contrôles peuvent être effectués ;

Considérant que la posture Vigipirate maintient l’ensemble du territoire national au niveau « sécurité
renforcée  –  risque  attentat » ;  que  ce  niveau  caractérise  des  circonstances  particulières  liées  à
l’existence de menaces graves pour la sécurité publique ;

Considérant  que  les  transports  en  commun  constituent  une  cible  particulièrement  vulnérable,  en
particulier lors des périodes de vacances scolaires et universitaires, marquées par une forte affluence ;

Considérant que ces circonstances particulières justifient la mise en œuvre de mesures de contrôle
renforcées, notamment la possibilité de faire procéder par des agents du service interne de sûreté de la
SNCF à des palpations de sécurité, à l’inspection et à la fouille des bagages à main, dans l’enceinte des
gares du département d’Indre-et-Loire ;

Sur proposition de la directrice de cabinet :

ARRÊTE

Article  1er :  En  raison  des  circonstances  particulières  liées  à  l’existence  de  menaces  graves  pour  la
sécurité publique, les agents du service interne de sûreté de la SNCF peuvent procéder à l’inspection
visuelle et à la fouille des bagages à main ainsi qu’à des palpations de sécurité, avec le consentement
exprès des personnes.

Cette autorisation est valable du vendredi 7 avril 2023 au lundi 8 mai 2023 inclus dans l’ensemble des
gares du département d’Indre-et-Loire

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 3 : La directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire, la directrice départementale de la sécurité
publique, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale et le directeur de la
sûreté de la SNCF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  d’Indre-et-Loire  et  dont  une  copie  sera
adressée au procureur de la République près du tribunal judiciaire de Tours. 

Tours, le 28 mars 2023
Signé : Patrice LATRON

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2023-03-28-00002 - ARRÊTÉ autorisant les agents  du service interne de la sûreté de la SNCF à procéder

à des palpations de sécurité 76



Préfecture d'Indre et Loire

37-2023-03-21-00001

ARRÊTÉ modificatif du 21 mars 2023 portant

désignation des membres de la formation

spécialisée du comité social d�administration

d�Indre-et-Loire

Préfecture d'Indre et Loire - 37-2023-03-21-00001 - ARRÊTÉ modificatif du 21 mars 2023 portant désignation des membres de la

formation spécialisée du comité social d�administration d�Indre-et-Loire 77



PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ modificatif du 21 mars 2023 portant désignation des membres de la formation spécialisée du 
comité social d’administration d’Indre-et-Loire

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les
administrations et les établissements publics de l'Etat;

Vu le décret du 7 décembre 2022 nommant monsieur Patrice LATRON préfet d’Indre-et-Loire ;

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 instituant des comités sociaux d'administration au sein des ministères de
l'intérieur et des outre-mer ; 

Vu l’arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet
pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de représentation du ministère de
l'intérieur et des outre-mer ; 

Vu l’arrêté portant désignation des membres du comité social d’administration d’Indre-et-Loire en date
du 21 décembre 2022 ;

Vu le procès-verbal de dépouillement et de proclamation des résultats du 8 décembre 2022 ;

Vu les désignations communiquées par les organisations syndicales pour la composition de la formation
spécialisée ;

Vu l’arrêté du 19 janvier 2023 portant désignation des membres de la formation spécialisée du comité
social d’administration d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE

Article 1er : Sont désignés en qualité de représentants du personnel au sein de la formation spécialisée
en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du comité social d'administration d’Indre-
et-Loire :

Membres titulaires Membres suppléants

Au titre de UNITÉ SGP POLICE 37 - FSMI- FO

DEBONO David HUE Anthony

COSTE Gabriel TRANQUARD William

BIGEARD Isabelle BERTHAULT Julien

CLEMENT Stéphanie ROCHE Christophe

Au titre de ALLIANCE PN – UNSA POLICE – SNIPAT – SYNERGIE OFFICIERS – UATS – SCPN –
SNPPS – SICP – UDO – SPPN – UNSA FASMI

CARZANA Nadège DELMAS Nadège

LE GOFF Frédéric GOUBEAU David

LUCAS Franck LE PAJOLLEC Jacky
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Article 2 : assistent également aux réunions de la formation spécialisée  en matière de santé, de sécurité
et de conditions de travail du comité social d'administration d’Indre-et-Loire : 

- Mme Isabelle THIRION, en sa qualité d’assistante de prévention ;
- M. Etienne-Marie LE DISSEZ, en sa qualité d’inspecteur santé et sécurité au travail ;
- Mme Isabelle GILLE- GUYON, en sa qualité d’assistante sociale ;
- Mme Edwige MATEOS, en sa qualité de psychologue ;
- le médecin de prévention.

Article 3 : Le mandat des membres de la formation spécialisée susvisée entrent en vigueur à compter de
la publication du présent arrêté.

Article 4 : l’arrêté du 19 janvier 2023 susvisé est abrogé.

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter  de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 6 :  La directrice de cabinet  du préfet  d’Indre-et-Loire et  la  directrice départementale  de la
sécurité publique d’Indre-et-Loire sont chargées de l’éxecution du présent arrêté qui  sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Tours, le 21 mars 2023

Signé : Patrice LATRON
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